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Mesure requise lors de cette réunion –– le Conseil de coordination du Programme est invité 
à :  
 
§ Prendre note du rapport sur le VIH dans les prisons et autres milieux fermés ; 
§ Noter avec inquiétude l’absence de progrès en matière de prévention, de traitement et de prise 

en charge du VIH pour les personnes détenues dans les prisons et autres milieux fermés ;   
§ Rappelant les décisions prises lors de la 49e réunion du CCP en 2021, reconnaître les progrès 

limités en matière de VIH dans les prisons et autres milieux fermés et exhorter les États 
membres à renouveler leur engagement à accélérer la mise en œuvre des actions prioritaires 
en matière de VIH dans les prisons et autres milieux fermés afin d’atteindre les objectifs fixés 
pour 2025 ;   

§ Appeler les États membres, avec le soutien du Programme commun et des organisations de la 
société civile, à : 
a. Collecter des données désagrégées sur les tendances épidémiologiques concernant le 

VIH et la fourniture de services connexes, et rendre compte des progrès accomplis par 
l’intermédiaire du système mondial de surveillance du sida ;  

b. Améliorer encore la collaboration entre les services pénitentiaires et de santé publique, les 
services communautaires et les autres parties prenantes concernées afin de renforcer la 
prévention globale et intégrée du VIH, de la tuberculose, des infections sexuellement 
transmissibles et de l’hépatite virale, y compris l’utilisation de la prophylaxie pré-exposition 
et des services de diagnostic et de traitement, et garantir la protection des droits humains 
et la prise en charge globale des personnes incarcérées ;  

c. Notant avec inquiétude les problèmes qui subsistent en matière de stigmatisation et de 
discrimination liées au VIH dans les prisons et autres lieux fermés, éliminer les lois 
discriminatoires à l’encontre des populations clés, créer des environnements inclusifs et 
favorables, et améliorer les conditions générales de détention afin de réduire la 
transmission du VIH en milieu carcéral, notamment en encourageant, le cas échéant, la 
réduction de la surpopulation dans ces lieux ;   

d. Intensifier les efforts visant à réduire la stigmatisation, la violence et les autres violations 
des droits humains commises par les forces de l’ordre, le personnel pénitentiaire, les 
prestataires de soins de santé et les détenus à l’encontre des populations clés et des 
personnes vivant avec le VIH, tout en élargissant l’accès au dépistage du VIH, au 
traitement et aux soins pour les survivants de violences en milieu carcéral ;  

e. Accorder une priorité adéquate à l’allocation de ressources pour le dépistage complet du 
VIH, le traitement et les soins dans les prisons et autres lieux fermés, dans le cadre des 
feuilles de route nationales pour le développement durable ; 

§ Demander au Programme commun de :  
a. Accroître le soutien technique aux États membres en renforçant les capacités, en 

développant des outils de collecte de données normalisés et en établissant des cadres de 
suivi pour garantir la collecte systématique de données ventilées dans les prisons. 
Promouvoir la collaboration entre les services de santé des prisons et les programmes 
nationaux de lutte contre le VIH afin d’évaluer les progrès accomplis dans la réalisation des 
objectifs 2025 et de combler les lacunes en matière de données pour permettre des 
interventions cohérentes et fondées sur des données ; 

b. Fournir un appui technique aux États membres afin d’améliorer la disponibilité et la qualité 
d’interventions globales, fondées sur des données probantes et tenant compte des 
sexospécificités en matière de prévention, de traitement et de prise en charge du VIH dans 
les prisons ;   

c. Faire rapport au Conseil de coordination du programme sur les progrès associés au VIH 
en ce qui concerne les personnes en prison et dans d’autres milieux fermés. 
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Résumé analytique 
 
1. Malgré les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs mondiaux pour 2025 en 

matière de VIH, des lacunes importantes dans les données et une couverture 
inadéquate des services persistent parmi les populations carcérales, qui sont 
confrontées à des risques disproportionnés d’infection par le VIH en raison de la 
surreprésentation des populations clés et des conditions dangereuses qui règnent dans 
les prisons. Les lacunes en matière de services ont été exacerbées par la baisse du 
financement mondial de la lutte contre le VIH en 2022, un déficit qui menace la 
réalisation des 29,3 milliards de dollars de ressources nécessaires pour atteindre les 
objectifs 2025. Des actions immédiates et ciblées ainsi qu’un engagement renouvelé à 
financer intégralement la riposte au VIH sont essentiels pour combler les lacunes en 
matière de services et éviter de nouveaux revers dans la prévention et les soins du VIH 
en milieu carcéral. 

2. Au niveau mondial, les taux d’emprisonnement sont revenus aux niveaux antérieurs à la 
COVID-19, avec une population carcérale totale estimée à 11,5 millions de personnes 
dans le monde. Dans plus de 60 % des pays, les prisons fonctionnent au-delà de leur 
capacité, ce qui pose des problèmes majeurs pour la prévention, le dépistage et le 
traitement du VIH et d’autres maladies infectieuses. Non seulement la surpopulation 
augmente le risque de transmission du VIH dans les prisons, mais elle entrave 
également les efforts visant à fournir des soins adéquats aux personnes vivant déjà 
avec le VIH.  

3. Au niveau mondial, la prévalence du VIH reste plus élevée chez les détenus que chez 
les adultes de la population générale (environ 1,3 % contre 0,7 %), en raison de 
facteurs tels que la consommation de drogues injectables, l’activité sexuelle, le manque 
d’accès aux services de prévention et de traitement, et la surreprésentation des 
populations clés en milieu carcéral. Les implications politiques et programmatiques 
comprennent la nécessité de modèles de soins complets pour le VIH, de soins de 
transition et d’une attention particulière à la réduction des risques et à la santé mentale. 
Les alternatives à l’emprisonnement et la décriminalisation des populations clés 
pourraient réduire de manière significative les risques d’infection par le VIH dans ces 
contextes. 

4. Ce rapport détaille les défis et les principales réalisations des pays en matière de 
prévention, de traitement et de soins du VIH dans les prisons et autres milieux fermés, 
ainsi que le soutien apporté par le Programme commun. Il constate un manque général 
de progrès en ce qui concerne la disponibilité et la couverture de services complets de 
lutte contre le VIH dans les prisons et autres milieux fermés. Il note également des 
reculs dans la fourniture de services de réduction des risques dans les prisons ; des 
rapports limités sur les données relatives au VIH dans les prisons ; un manque de 
volonté politique de réformer les lois et de traiter les questions de santé, y compris le 
VIH, dans les prisons ; et le recours excessif à la détention provisoire et à 
l’emprisonnement comme première réponse à des délits mineurs. Toutes ces questions 
nécessitent une action urgente de la part des États membres. 

5. Les pays peuvent s’efforcer d’atteindre les objectifs mondiaux en matière de VIH et, à 
terme, de mettre fin au sida en tant que menace pour la santé publique d’ici 2030 en se 
concentrant sur la réforme des lois, des politiques et de la justice pénale, en réduisant 
la stigmatisation et la discrimination, en garantissant l’équivalence des soins (y compris 
la réduction des risques), en intégrant la santé en milieu carcéral dans les systèmes de 
santé publique, en travaillant de manière intersectorielle, en impliquant les 
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organisations communautaires et en allouant des ressources pour améliorer les 
résultats en matière de santé pour les personnes en prison et dans d’autres milieux 
fermés,  

6. Afin de garantir la réalisation des objectifs 95-95-95 en matière de connaissance de la 
séropositivité, d’initiation au traitement et de suppression virale, ainsi que des objectifs 
de prévention du VIH parmi les personnes incarcérées, le Programme commun a 
formulé les recommandations suivantes : 
§ Suivre les indicateurs et mesurer les progrès. Évaluer les progrès accomplis 

dans la réalisation des objectifs 2025 parmi les personnes incarcérées au moyen 
d’enquêtes régulières et de rapports nationaux, de données de programmes et 
d’études axées sur les populations carcérales. Une collaboration étroite entre les 
services de santé des prisons, les programmes nationaux de lutte contre le VIH et 
leurs systèmes respectifs de suivi et d’évaluation est essentielle. Des efforts 
devraient être faits pour établir des outils et des indicateurs normalisés pour la 
collecte systématique de données désagrégées spécifiques aux personnes en 
prison. 

§ Plaider en faveur de la santé dans les prisons. Renforcer l’engagement politique 
pour garantir des progrès durables dans la lutte contre le VIH en milieu carcéral. 
Sensibiliser les décideurs, les législateurs et le public à l’importance de la santé en 
milieu carcéral pour la santé publique, en soulignant les réalités des risques de 
transmission du VIH dans les prisons par le biais de comportements à haut risque 
tels que la consommation de drogues à risque et les rapports sexuels non protégés. 
Encourager les États membres à fournir des services complets de prévention, de 
diagnostic et de traitement du VIH aux personnes vivant en prison ou dans un 
environnement clos. Souligner qu’une réponse globale au VIH dans les prisons 
bénéficie à la fois aux détenus et à la communauté au sens large. 

§ Favoriser une approche multisectorielle. Encourager les États membres à 
collaborer activement avec les organisations de la société civile, les établissements 
de santé publique, les forces de l’ordre, les administrations pénitentiaires et les 
autres parties prenantes concernées afin de renforcer la prestation de services, de 
promouvoir l’égalité des genres, d’assurer la protection des droits humains et de 
fournir des soins complets aux personnes incarcérées. 

§ Réduire la stigmatisation et la violence. Aider les États membres à réduire la 
stigmatisation, la violence et les autres violations des droits humains commises par 
les forces de l’ordre, le personnel pénitentiaire et les prestataires de soins de santé 
à l’encontre des populations clés et des personnes vivant avec le VIH, tout en 
élargissant l’accès au dépistage, au traitement et aux soins pour les survivants de 
la violence en milieu carcéral. 

§ Supprimer les lois discriminatoires. Encourager les États membres à éliminer les 
lois discriminatoires à l’encontre des populations clés et à créer des 
environnements plus inclusifs et plus favorables pour tous, quelle que soit leur 
orientation sexuelle ou leur identité de genre. En mettant en œuvre des stratégies 
de prévention du VIH fondées sur des données probantes, en garantissant l’égalité 
d’accès aux traitements et aux soins et en améliorant les conditions générales de 
détention, il est possible de réduire de manière significative la transmission du VIH 
en milieu carcéral. 

§ Réduire la population carcérale. Promouvoir la réforme de la justice pénale et 
aider les États membres à réduire les périodes de détention provisoire et à mettre 
en œuvre des alternatives à l’emprisonnement pour les délits mineurs et non 
violents, y compris la consommation de drogue. 
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§ Assurer un financement adéquat. Encourager les États membres à fournir un 
financement adéquat pour conserver un personnel de santé formé et qualifié dans 
les prisons, améliorer le dépistage du VIH lors de l’admission en prison, fournir des 
services complets de lutte contre le VIH et un suivi médical dans les prisons, et 
améliorer le lien avec les soins après la libération. Encourager les bailleurs de 
fonds internationaux à donner la priorité aux populations clés, y compris les 
personnes en prison. Sans ressources financières suffisantes, les efforts visant à 
améliorer la santé dans les prisons resteront limités. 
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Introduction 
 

7. Depuis 2021, des progrès ont été réalisés pour atteindre les objectifs mondiaux en 
matière de lutte contre le sida fixés pour 2025 dans la stratégie mondiale de lutte contre 
le sida 2021-2026,1 y compris des améliorations en ce qui concerne les nouvelles 
infections par le VIH et les décès liés au sida. En ce qui concerne les objectifs 95-95-
95, 86 % [69->98 %] des personnes vivant avec le VIH connaissaient leur statut, 89 % 
[71->98 %] de celles qui connaissaient leur statut étaient sous traitement et 93 % [74-
>98 %] de celles qui étaient sous traitement bénéficiaient d’une suppression virale en 
2023.2 

Illustration 1. Objectifs mondiaux 2025 pour les personnes en prison3 

 
 
8. Il n’y a pas suffisamment de données pour montrer les progrès réalisés au niveau 

mondial en ce qui concerne les personnes vivant dans des prisons et d’autres milieux 
fermés1 qui sont plus exposées au risque d’infection par le VIH. En 2023, seuls 11 des 
27 pays déclarants ont atteint l’objectif de 90 % de couverture des pratiques d’injection 
sûres parmi les personnes qui s’injectent des drogues, mais on ne sait pas si cela inclut 
les populations carcérales (voir le graphique ci-dessous). Des efforts plus ciblés sont 
nécessaires pour collecter des données sur la couverture des services VIH au sein de 
ce groupe vulnérable. 

 

 

 

 

 

 
1 Dans ce document, l’expression « prisons et autres milieux fermés » désigne « tous les lieux de 
détention publics et privés d’un pays ». 
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9. La réalisation des objectifs de 2025 en matière de lutte contre le sida nécessite un 
financement accru. À la fin de 2023, 19,8 milliards de dollars étaient disponibles pour la 
riposte au VIH dans les pays à revenu faible et intermédiaire, dont environ 59 % 
provenant de sources nationales. Toutefois, ce chiffre est loin d’atteindre l’objectif de 
mobilisation des ressources de 29,3 milliards de dollars pour 2025.4 Les populations 
clés et leurs partenaires représentaient plus de la moitié (55 %) de toutes les nouvelles 
infections par le VIH dans le monde en 2022 (80 % de ces infections se produisant en 
dehors de l’Afrique au sud du Sahara),5 ce qui souligne la nécessité de se concentrer 
sur ces populations, qui sont également représentées de manière disproportionnée 
dans les milieux carcéraux.  

10. Dans de nombreuses régions du monde, le recours excessif à la détention provisoire, la 
criminalisation des populations clés et l’incarcération des délinquants non violents, y 
compris ceux qui souffrent de troubles mentaux ou de toxicomanie, entraînent une 
surpopulation carcérale. La surpopulation pose des problèmes pour la prévention, le 
dépistage et le traitement du VIH, car elle augmente le risque de transmission du VIH 
dans les prisons et entrave les efforts visant à fournir des soins adéquats aux 
personnes vivant déjà avec le VIH. 

11. Les installations surpeuplées ont souvent un mauvais assainissement, ce qui augmente 
le risque d’infections opportunistes, y compris la tuberculose (TB) pour les personnes 
vivant avec le VIH. Les ressources limitées des prisons surpeuplées peuvent conduire à 
l’insécurité alimentaire et à une mauvaise nutrition, ce qui affaiblit le système 
immunitaire des personnes et accélère la progression de la maladie. Le stress et les 
mauvaises conditions de vie dans les prisons surpeuplées peuvent avoir un impact 
négatif sur la santé mentale, entraînant des stratégies d’adaptation négatives, des 
comportements à risque et une mauvaise observance du traitement.6 

12. Les prisons à forte rotation peuvent agir comme des « amplificateurs » d’épidémies de 
maladies infectieuses, comme on l’a vu lors de la pandémie de COVID-19.7 Les 
mouvements fréquents de personnes à l’intérieur et à l’extérieur des établissements, le 
mélange de populations provenant de différentes régions, le dépistage et le traitement 
limités en matière de santé et de VIH, ainsi que la remise en liberté des individus dans 
les communautés sont autant de facteurs qui contribuent à la propagation rapide des 
infections dans les établissements pénitentiaires et au sein de la communauté au sens 
large. 

13. En raison du taux élevé de rotation du personnel pénitentiaire, les prisons perdent des 
employés expérimentés dans les protocoles de contrôle des infections. Le besoin 
constant de former de nouveaux employés pèse sur les ressources et entraîne des 
pratiques incohérentes en matière de prévention des infections8 entre les équipes et au 
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fil du temps9 et crée des vulnérabilités dans la stratégie globale de prévention des 
infections. 

14. En 2023, la prévalence médiane mondiale estimée du VIH parmi les personnes 
incarcérées était de 1,3 % (70 pays déclarants), allant de 0,6 % en Amérique latine (11 
pays déclarants) à 2,7 % dans les Caraïbes (six pays déclarants). La prévalence du VIH 
dans ces contextes est environ deux fois plus élevée que chez les adultes âgés de 15 à 
49 ans dans la population générale (0,7 % [0,6-0,8 %]) 10 11  

Illustration 2. Prévalence du VIH chez les adultes (âgés de 15 ans et plus) et les 
personnes en prison et dans d’autres milieux fermés. par sexe, pays déclarants, 
2019-2023 

 

Source : Suivi mondial de la lutte contre le sida 2020-2024 (https://aidsinfo.unaids.org/). 

15. La prévalence de la tuberculose et de l’hépatite virale est également élevée dans les 
prisons. En 2019, le taux de détection des cas de tuberculose dans les prisons au 
niveau mondial était estimé à 53 %, ce qui suggère un sous-diagnostic important.12 
Pour l’hépatite C (VHC), des études réalisées entre 1990 et 2020 ont montré une 
prévalence mondiale de 18 % dans les prisons,13 tandis que des données regroupées 
entre 2005 et 2015 ont montré une prévalence de 5,2 % pour l’hépatite B (VHB).14  

16. La prévalence médiane déclarée de la co-infection VIH/tuberculose varie de 0 à 19 % 
(51 pays déclarants),15 16 tandis que la prévalence médiane de la co-infection par le VIH 
et le VHC dans les prisons atteint 53 % (51 pays déclarants).17 La prévalence des 
infections sexuellement transmissibles (IST) dans les prisons est de 2 à 10 fois plus 
élevée que dans la population générale (et, dans certains cas, jusqu’à 50 fois plus 
élevée).18 Une étude récente sur la consommation de substances et la santé mentale a 
montré que les problèmes de santé mentale et les troubles liés à la consommation de 
drogues sont également beaucoup plus fréquents dans les populations carcérales19. Il a 
été constaté que les personnes présentant un « triple diagnostic » de VIH, de troubles 
psychiatriques et de troubles liés à la consommation de substances passaient en 
moyenne 47 mois de plus en prison au cours de leur vie que les personnes ne 
présentant qu’un diagnostic psychiatrique.20 
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17. La position commune du système des Nations unies sur l’incarcération21 reconnaît la 
vulnérabilité des personnes incarcérées et l’importance d’y remédier pour atteindre les 
objectifs de développement durable. La position commune des Nations unies appelle 
les États membres à réorienter leurs politiques vers la prévention et les alternatives à 
l’incarcération, telles que la réorientation vers le traitement, les options préalables au 
procès et les alternatives à la condamnation. 

18. En décembre 2021, la 49e réunion du Conseil de Coordination du Programme (CCP) 
de l’ONUSIDA a abordé la question du VIH dans les prisons et autres milieux fermés,22 
notant qu’ils sont souvent laissés pour compte dans les ripostes mondiales au VIH. La 
surpopulation et le manque d’accès aux services de soins de santé ont été identifiés 
comme des problèmes majeurs, ce qui a suscité des appels à des réformes juridiques 
et politiques. Les mesures non privatives de liberté, les partenariats avec les 
organisations communautaires et un plus grand engagement de la communauté ont été 
discutés comme des solutions potentielles pour soutenir la réadaptation et lutter contre 
les inégalités dans les soins liés au VIH pour les personnes incarcérées. 

19. Les points de décision de cette réunion du CCP : (1) a appelé les États membres à 
réduire la stigmatisation et la discrimination liées au VIH dans les prisons et à créer des 
environnements sociaux, juridiques et politiques favorables, et (2) a demandé au 
Programme commun d’accélérer l’appui technique aux États membres pour la collecte, 
l’analyse et l’utilisation stratégique des données pertinentes, ainsi que pour le 
renforcement des partenariats entre les autorités nationales et la société civile, afin 
d’atteindre les objectifs fixés pour 2025. 

20. Le présent rapport fait le point sur le VIH dans les prisons et autres milieux fermés. Il 
décrit les progrès accomplis et les mesures prises depuis 2021 et expose les principaux 
éléments d’une riposte efficace au VIH dans ces contextes, conformément aux 
décisions prises lors de la 49e réunion du CCP. Il présente également les données 
épidémiologiques les plus récentes sur le VIH, la tuberculose et l’hépatite virale dans 
les prisons et autres milieux fermés, ainsi que sur la prestation de services connexes. 

Situation actuelle du VIH en prison et dans d’autres milieux fermés et facteurs 
connexes 

La criminalisation des populations clés et son impact sur le VIH parmi les personnes 
en prison 
 
21. Les populations clés sont représentées de manière disproportionnée dans les prisons 

en raison de la criminalisation de leurs comportements, de leurs identités ou des deux. 
À la mi -2024, selon l’ONUSIDA, un nombre important de pays criminalisaient encore 
certains aspects du travail sexuel (170 pays) ou la possession de petites quantités de 
drogues (152 pays). Environ un tiers des pays criminalisent les relations entre 
personnes de même sexe et 16 pays criminalisent les personnes transgenres. Ces lois 
sont parfois utilisées de manière interchangeable pour cibler les personnes 
transgenres. En outre, la non-divulgation, l’exposition ou la transmission du VIH reste 
une infraction pénale dans la plupart des pays.23 

22. La criminalisation des populations clés aggrave encore les risques liés au VIH dans les 
prisons en perpétuant la stigmatisation et la discrimination, en créant des obstacles 
juridiques et structurels à l’accès au VIH et aux services de santé, et en perturbant la 
prévention, le traitement et la prise en charge du VIH lorsque les personnes entrent et 
sortent de prison. 
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23. Dans ses récentes lignes directrices consolidées concernant la prévention, le diagnostic 
et le traitement du VIH, de l’hépatite virale et des IST, ainsi que la prévention, le 
diagnostic, le traitement et la prise en charge des populations clés,24 l’OMS 
recommande la suppression des lois, politiques et pratiques punitives ciblant les 
populations clés. Il s’agit notamment de plaider en faveur de la dépénalisation de la 
consommation ou de la possession de drogues, des diverses identités de genre et du 
travail du sexe dans le cadre d’un ensemble complet d’interventions visant à prévenir le 
VIH, l’hépatite virale et les IST.  

Surpopulation et mauvaises conditions de détention 
 
24. Après une pause pendant la pandémie de COVID-19, la population carcérale mondiale 

est à nouveau en augmentation. Environ 11,5 millions de personnes étaient détenues 
dans le monde en 2022, soit 5,5 % de plus que dix ans auparavant. Le taux mondial de 
détenus par rapport à la population était de 140 personnes pour 100 000 habitants dans 
le monde en 2022.25 Les hommes représentent la grande majorité (94 %) des détenus 
dans le monde, soit environ 10,8 millions, tandis que les femmes représentent environ 
740 000 détenus dans le monde.26 Les prisons sont surpeuplées dans plus de 60 % des 
pays, ce qui suscite des inquiétudes quant à la santé et aux droits humains des 
personnes détenues.27 28 

Illustration 3. Estimations de la population carcérale mondiale et répartition des 
pays en fonction de la surpopulation carcérale, 2022 
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Source : Questions carcérales 2024 : Population carcérale mondiale et tendances ; un accent 
sur la réinsertion. Vienne : UNODC ; 2024.  

25. Les installations surpeuplées et les mauvaises conditions de vie (mauvaises conditions 
sanitaires, insécurité alimentaire, nutrition inadéquate, manque d’accès aux soins de 
santé et stress psychologique) violent les droits humains et exacerbent les problèmes 
de santé et les risques existants pour les personnes vivant dans les prisons, leurs 
familles et les communautés plus larges. Cela entraîne une augmentation de la violence 
dans les prisons, notamment de la coercition sexuelle et des viols, ce qui accroît le 
risque de transmission du VIH. La surpopulation pose également des problèmes 
importants en matière de prévention, de dépistage et de traitement du VIH dans les 
prisons et constitue un obstacle à la fourniture de soins médicaux appropriés et d’une 
thérapie antirétrovirale (ART).29  

Accès limité à des services complets de prévention et de traitement du VIH, y compris 
la réduction des risques 

26. En 2023, seuls neuf pays fournissaient des aiguilles et des seringues dans les prisons, 
tandis que 92 pays disposaient de programmes opérationnels d’aiguilles et de 
seringues dans la communauté au sens large sur au moins un site. Cinquante-neuf 
pays proposaient un traitement par agonistes opioïdes (TAO) dans au moins une prison 
(l’Algérie lançant un programme en 2024), tandis que 88 pays disposaient d’au moins 
un programme de TAO opérationnel dans la communauté au sens large.30 La plupart 
des pays proposant des services de réduction des risques se trouvent en Europe 
occidentale et en Amérique du Nord. Sur une note positive, le nombre de pays 
fournissant des préservatifs en milieu carcéral est passé de 45 en 2020 à 55 en 2023.31 

Illustration 4. Couverture des services liés au VIH dans les prisons, pays pour 
lesquels des données sont disponibles, 2019-2023  
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Source : Suivi mondial de la lutte contre le sida 2020-2024 

27. Il existe des lacunes notables dans la couverture du TAR pour les personnes vivant 
avec le VIH dans les prisons et autres milieux fermés. Sur les 37 pays qui ont fourni ces 
données ces dernières années, seuls 18 pays ont déclaré des taux de couverture 
supérieurs à 95 %, tandis que cinq pays ont déclaré des taux inférieurs à 50 %.32 

Illustration 5. Lacunes dans la couverture du traitement antirétroviral chez les 
personnes vivant avec le VIH dans les prisons et autres milieux fermés, pays 
déclarants, 2019-2023 

 
Source : Suivi mondial de la lutte contre le sida 2020-2024  

28. Le rapport sur l’état de la santé dans les prisons de la Région européenne de 
l’OMS 202233 indique que la prophylaxie post-exposition (PPE) contre le VIH était 
disponible dans toutes les prisons de 75 % des États membres ayant répondu (n=18) 
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en 2020. Toutefois, moins de 60 % de ces États membres fournissaient une prophylaxie 
pré-exposition (PrEP) dans toutes les prisons. 

29. La stigmatisation et la discrimination persistantes à l’encontre des personnes vivant 
avec le VIH peuvent entraver l’accès et l’utilisation des services liés au VIH. 
L’ONUSIDA souligne l’importance d’un effort collectif pour éliminer la stigmatisation liée 
au VIH, en mettant fortement l’accent sur la responsabilisation des prestataires de soins 
de santé pour prévenir les comportements stigmatisants dans les établissements de 
soins.34 

30. Il existe de précieux exemples de bonnes pratiques en matière de PrEP en milieu 
carcéral, notamment en Zambie. En 2020/2021, les chercheurs ont mis en œuvre un 
programme de PrEP dans 16 établissements de justice pénale de quatre provinces 
zambiennes.35 Plus de 90 % des personnes dont le test de dépistage du VIH était 
négatif et qui étaient éligibles à la PrEP ont choisi d’utiliser cet outil de prévention du 
VIH. L’étude a montré des taux élevés d’utilisation de la PrEP chez les hommes et les 
femmes incarcérés, en particulier chez les 15-24 ans. L’étude fournit les premières 
preuves globales d’une mise en œuvre réussie de la PrEP en milieu carcéral. 

Obstacles juridiques et structurels à la réalisation du meilleur état de santé possible 
pour les personnes incarcérées et manque de volonté politique pour lutter 
efficacement contre le VIH dans les prisons 

 
31. Les personnes en prison et dans d’autres milieux fermés ont tendance à être en moins 

bonne santé que la population générale, en raison de leur milieu défavorisé et de leurs 
besoins non satisfaits en matière de soins de santé. Il est essentiel de fournir un accès 
équitable aux soins de santé dans les prisons pour remédier à ces inégalités 
préexistantes en matière de santé. Toutefois, les obstacles juridiques et structurels, le 
manque de volonté politique de lutter contre le VIH en prison et les incohérences dans 
le respect des normes internationales en matière de droits humains relatives à 
l’équivalence des soins font qu’il est difficile de garantir que les personnes incarcérées 
bénéficient au moins des mêmes normes de soins de santé que celles qui sont 
maintenues dans la communauté au sens large.36 37 38 39 

32. Pour être efficaces, les soins de santé en milieu carcéral doivent s’appuyer sur des 
structures de gouvernance qui garantissent l’indépendance par rapport aux 
administrations pénitentiaires et évitent la « double loyauté ». Ce n’est souvent pas le 
cas lorsque la santé dans les prisons est supervisée par les ministères de la justice 
et/ou de l’intérieur, plutôt que par le ministère de la santé. Les services de santé des 
prisons devraient être intégrés dans les politiques nationales de santé, mais ce n’est 
souvent pas le cas, ce qui entraîne des conflits d’intérêts et des soins inadéquats.40 

Insuffisance des services de santé tenant compte des spécificités des hommes et des 
femmes 
 
33. La plupart des systèmes pénitentiaires sont conçus sur des modèles masculins et ne 

répondent pas aux besoins de santé des femmes (et de leurs enfants) et des 
personnes transgenres, notamment en matière de santé sexuelle et reproductrice, de 
santé prénatale et postnatale et de santé mentale, ainsi qu’aux besoins découlant d’un 
passé de violence et d’abus.41 Bien que la prévalence du VIH soit relativement élevée 
chez les femmes et les transgenres incarcérés, les programmes de lutte contre le VIH 
dans les prisons ne sont généralement pas adaptés ou disponibles pour ces 
personnes.42 43  
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34. Les données recueillies par l’ONUDC en 2023 sur la disponibilité des services de 
prévention de la transmission verticale du VIH montrent que ce service est inclus dans 
les services de santé destinés aux femmes incarcérées dans 17 des 30 pays 
prioritaires.44 À ce jour, il n’existe pas de données globales fiables sur le nombre de 
femmes enceintes en prison ou d’enfants nés ou vivant en prison.45 

35. En 2020, l’ONUDC a mis à jour sa note technique intitulée « Prévention, dépistage, 
traitement, soins et soutien en matière de VIH dans les prisons et autres milieux 
fermés : un ensemble complet de mesures d’interventions ». Le document cite la 
prévention de la transmission verticale comme une intervention clé, ainsi que d’autres 
interventions concernant la santé sexuelle et reproductive, et présente des conseils 
pour renforcer les approches tenant compte de la dimension de genre. En 2022, 
l’ONUDC a publié un outil permettant de suivre les tendances de la transmission 
verticale du VIH et la disponibilité des services pertinents dans les prisons.46  

36. Les données disponibles, par exemple celles d’une étude menée aux États-Unis, 
suggèrent que les personnes transgenres sont surreprésentées dans les populations 
carcérales47 et ont tendance à présenter des taux plus élevés de VIH et d’autres IST 
que les personnes cisgenres.48 Une autre étude réalisée dans le même pays a montré 
que les personnes transgenres étaient jusqu’à 13 fois plus susceptibles d’être 
agressées en prison que leurs homologues cisgenres.49 Pourtant, les personnes 
transgenres se voient souvent refuser l’accès à des services de santé adaptés à leur 
sexe, y compris l’hormonothérapie et d’autres traitements d’affirmation du sexe pendant 
leur incarcération.50 

Violence sexuelle et liée au genre et transmission du VIH 
 
37. Les prisons sont des environnements à haut risque pour la violence sexuelle et liée au 

genre, en particulier pour les populations vulnérables comme les femmes, les mineurs, 
les homosexuels et les autres hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes, 
et les transsexuels. Ces formes de violence dans les prisons sont souvent peu 
signalées et stigmatisées, ce qui entraîne des risques pour la santé tels que des 
maladies infectieuses, des lésions physiques et des traumatismes.51 52 53 Le 
rapport 2024 du Rapporteur spécial sur la torture met en évidence le défi permanent 
que représente cette violence dans les prisons du monde entier.54 

38. La vulnérabilité à la violence sexuelle et liée au genre dans les prisons, qui peut 
accroître le risque de transmission du VIH, est influencée par divers facteurs tels que le 
genre, l’appartenance ethnique et la consommation de drogues.55 Les femmes, en 
particulier celles qui sont surveillées par des officiers masculins dans les cellules, sont 
exposées à un risque élevé de violence liée au genre et de VIH. Les femmes cisgenres 
et transgenres, ainsi que les hommes et les jeunes, sont également vulnérables à cette 
violence et au VIH dans les prisons.56 57 Les personnes LGBTQI+ sont confrontées à 
des risques importants et souffrent souvent d’isolement, de mauvais traitements et d’un 
manque de soins de santé appropriés. Les risques de violence sexuelle et liée au genre 
et de VIH dans les prisons sont plus élevés pour les personnes qui consomment des 
drogues, se livrent au commerce du sexe, ont été victimes de la traite des êtres 
humains, ont subi des traumatismes, souffrent de handicaps, sont des ressortissants 
étrangers, appartiennent à des groupes raciaux spécifiques ou ont été incarcérées pour 
maltraitance d’enfants. Ces personnes ont souvent du mal à accéder à la justice et à 
recevoir le soutien médical et traumatique nécessaire pendant leur incarcération.58 59 60 

39. La prévention de la violence sexuelle est une composante essentielle de l’ensemble 
des 15 interventions clés de l’ONUDC pour une réponse efficace au VIH dans les 
prisons.61 Le guide souligne que toutes les victimes de violences sexuelles ont besoin 



UNAIDS/PCB (55)/24.29 
Page 16/33 

 

d’une réponse multisectorielle centrée sur la victime, y compris l’accès à des services 
médicaux, psychosociaux et de conseil pour les traumatismes, ainsi qu’à des services 
médicaux, de santé mentale, juridiques et de santé sexuelle et reproductive62 et une 
protection contre les représailles. 

Soutien inadéquat en matière de santé mentale 
 
40. Une récente analyse mondiale63 a révélé que les troubles mentaux étaient fréquents 

dans les populations carcérales, avec des taux au moins deux fois plus élevés que 
dans la population générale. La dépression (11 %), le stress post-traumatique (10 %), 
les maladies psychotiques (4 %), les troubles liés à la consommation d’alcool et les 
troubles liés à la consommation de drogues étaient prévalents et souvent concomitants. 
Les troubles liés à la consommation de drogues et le stress post-traumatique étaient 
plus fréquents chez les femmes que chez les hommes. Les personnes transgenres sont 
confrontées à des taux disproportionnés de problèmes de santé mentale dus à la 
transphobie.64 65 

41. Outre la surpopulation et la violence, les idées fausses de la société et le manque de 
services communautaires de santé mentale contribuent à l’incarcération inappropriée 
de personnes souffrant de graves problèmes de santé mentale.66 Les services de santé 
mentale dans les prisons manquent souvent de ressources, de personnel et sont 
inadaptés, avec un accès limité aux traitements et aux médicaments.67 68  

Questions émergentes dans les prisons 

Orthopoxvirose simienne en milieu carcéral 

42. Orthopoxvirose simienne. En 2022, une épidémie mondiale d’orthopoxvirose 
simienne, une maladie virale causée par le virus de la variole simienne, a conduit l’OMS 
à déclarer qu’il s’agissait d’une urgence de santé publique de portée internationale. Les 
prisons sont considérées comme des lieux où l’orthopoxvirose simienne peut 
potentiellement se propager en raison des contacts étroits entre les individus. En 
réponse, l’ONUDC et le bureau régional européen de l’OMS ont publié des conseils 
pour la prévention et le contrôle de l’orthopoxvirose simienne en prison chez les 
personnes qui vivent ou travaillent dans les prisons ou qui s’y rendent.69 70 En 2024, 
l’OMS, le Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés, l’Organisation 
internationale pour les migrations et le Programme alimentaire mondial ont publié des 
conseils de santé publique sur l’orthopoxvirose simienne à l’intention des personnes 
vivant dans des camps de réfugiés, ainsi que d’autres personnes déplacées à l’intérieur 
de leur pays et des migrants.71 

43. En 2024, une épidémie de 45 cas suspects d’orthopoxvirose simienne a été signalée 
dans deux cellules de prison en République démocratique du Congo. Bien que l’on ne 
dispose pas de données sur la prévalence du virus de l’orthopoxvirose simienne dans 
les prisons, le taux élevé de positivité parmi les cas testés au niveau national (68 % en 
2023) suggère qu’une transmission non détectée peut avoir lieu dans les milieux 
communautaires, y compris éventuellement dans les prisons.72 

44. Un chevauchement important entre le VIH et l’infection par l’orthopoxvirose simienne 
est signalé, avec environ 40 % des cas d’orthopoxvirose simienne récemment 
diagnostiqués chez des personnes vivant avec le VIH.73 Ce taux élevé de coinfection 
suggère que le statut VIH pourrait jouer un rôle dans la transmission de l’orthopoxvirose 
simienne. Des études ont montré que les personnes vivant avec le VIH, en particulier 
celles atteintes de virémie ou de VIH non traité, peuvent présenter des symptômes et 
des conséquences plus graves d’orthopoxvirose simienne.74 75  
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Vieillir en prison 

45. Les données disponibles dans les pays développés montrent que les personnes âgées 
sont plus nombreuses que jamais en prison et que leur nombre augmente plus 
rapidement que celui de la population carcérale générale.2 76 3 77 Aux États-Unis, en 
2020, plus de 40 % des décès liés au sida survenus dans les prisons entre 2016 et 
2019 concernaient des détenus âgés de 55 ans ou plus, ce qui suggère une prévalence 
plus élevée de la maladie à un stade avancé chez les détenus plus âgés.78 79 Les 
prisons ne sont pas bien équipées pour répondre aux besoins de santé des personnes 
âgées, y compris les soins de fin de vie,80 et des personnes vivant avec le VIH qui sont 
confrontées à la stigmatisation 81 et ont un accès limité aux spécialistes et aux soins 
gériatriques.82 

46. En 2021, Penal Reform International et l’Association pour la prévention de la torture ont 
publié un cadre pour le suivi préventif des personnes âgées en prison,83 conformément 
aux normes internationales en matière de droits humains, afin de garantir la protection 
des droits des personnes âgées en détention.  

Changement climatique 

47. Les interactions entre le changement climatique et le VIH sont complexes et ne sont 
pas encore totalement comprises. Les recherches montrent que les personnes les plus 
vulnérables au changement climatique sont souvent aussi touchées de manière 
disproportionnée par le VIH.84 85 Dans les prisons, la combinaison du changement 
climatique et du VIH présente des défis uniques. Les phénomènes météorologiques 
extrêmes peuvent endommager les installations pénitentiaires et interrompre les 
services essentiels, et les températures extrêmes peuvent affecter la stabilité et 
l’efficacité des médicaments contre le VIH.86 Le changement climatique et le VIH 
peuvent tous deux accroître le stress, l’anxiété et la dépression chez les personnes 
incarcérées. 

Absence de continuité des soins après la libération 
 
48. La transition entre la prison et la communauté est une période de vulnérabilité accrue 

pour les personnes libérées, en particulier celles qui souffrent de maladies chroniques 
telles que le VIH et la tuberculose. L’établissement d’un lien entre les personnes 
récemment libérées et les soins communautaires en matière de VIH est essentiel pour 
maintenir la suppression virale, prévenir la transmission du VIH, éviter la résistance aux 
médicaments et améliorer les résultats globaux en matière de santé. Des études 
montrent que sans soutien supplémentaire, seuls 30 à 35 % des personnes parviennent 
à se faire soigner pour le VIH dans les trois mois qui suivent leur libération.87 88 

49. Les overdoses, en particulier les overdoses d’opioïdes, sont l’une des principales 
causes de décès chez les personnes récemment libérées de prison. Le risque est 
particulièrement élevé au cours des deux premières semaines suivant la sortie de 
prison.89 Une étude portant sur la période 2014-2018 a montré que le risque d’overdose 
d’opioïdes était dix fois plus élevé chez les personnes récemment libérées de prison 

 
2 En Europe, la proportion moyenne de la population carcérale âgée de plus de 50 ans est passée de 
11,7 % en 2013 à 15,3 % en 2019, et varie de 7 % en Moldavie et en Russie à plus de 30 % en 
Bulgarie et au Liechtenstein. Voir Conseil de l’Europe, Statistiques pénales annuelles, rapports 
SPACE I, (wp.unil.ch/space/space-i/annual-reports). 
3 Les chiffres sont disponibles dans la série « Global Prison Trends » de Penal Reform International à 
l’adresse suivante : www.penalreform.org/resource/global-prison-trends. 
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que dans la population générale, et que les femmes présentaient un taux d’overdose 
d’opioïdes significativement plus élevé que les hommes après leur libération.90  

50. Le Rapport de situation sur la santé en prison dans la Région européenne de l’OMS 
(2022)91 indique qu’à leur libération, moins de 50 % des États membres ayant répondu 
(n=18) ont fourni des services de soutien pour aider les personnes sortant de prison à 
s’inscrire auprès des services de santé communautaires, tandis que moins de 40 % des 
États membres ont fourni à ces personnes des médicaments pour tous leurs problèmes 
de santé.  

Manque d’engagement significatif des organisations communautaires 
 
51. Les organisations communautaires constituent depuis longtemps l’épine dorsale de la 

lutte contre le VIH.92 Toutefois, ces organisations ne sont souvent pas suffisamment 
engagées ou dotées de ressources suffisantes pour fournir des services liés au VIH 
dans les prisons. Cette situation résulte d’un engagement politique insuffisant pour 
lutter contre le VIH en milieu carcéral, d’un manque de financement national pour les 
services de lutte contre le VIH dans les prisons et d’une incapacité à intégrer les 
services de santé des prisons dans les systèmes de santé publique. En s’appuyant plus 
efficacement sur les organisations communautaires, notamment en élaborant des 
stratégies de santé dans les prisons qui impliquent les organisations communautaires, 
les programmes de lutte contre le VIH dans les prisons pourraient améliorer de manière 
significative leur portée, leur efficacité et leur durabilité. 

Recours excessif à l’incarcération, recours insuffisant aux mesures alternatives à 
l’emprisonnement et périodes prolongées de détention provisoire 
 
52. Dans le contexte de la criminalisation de la consommation ou de la possession de 

drogues, de diverses formes d’identité de genre et de sexualité, et du travail du sexe, 
l’emprisonnement est surutilisé et souvent considéré comme la seule réponse à un 
comportement criminalisé. La position commune du système des Nations unies sur 
l’incarcération repose sur l’idée que nul ne devrait être soumis à une arrestation ou à 
une détention arbitraire et que la privation de liberté en réponse à une accusation ou à 
une infraction pénale devrait constituer une mesure de dernier recours, les sanctions ou 
mesures non privatives de liberté étant d’abord dûment prises en considération. 

Illustration 6. Estimation du nombre annuel de personnes dans le système de 
justice pénale pour des infractions liées à la drogue, 2022 ou dernières données 
disponibles 
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Sources : ONUDC, réponses au questionnaire du rapport annuel, Enquête des Nations unies sur 
les tendances de la criminalité et le fonctionnement des systèmes de justice pénale, autres 
publications gouvernementales. 

 
53. Les infractions liées à la drogue, par exemple, représentent une part importante de la 

population carcérale dans de nombreux pays,93 94 même si la recherche empirique 
suggère que les taux élevés d’emprisonnement pour les délits liés à la drogue peuvent 
avoir une efficacité limitée95 96 et que les décideurs politiques devraient rechercher des 
stratégies alternatives plus efficaces et moins coûteuses que l’emprisonnement. La 
position commune du système des Nations unies sur la politique en matière de drogues 
(2023)97 s’engage à soutenir l’élaboration et la mise en œuvre de politiques qui donnent 
la priorité aux personnes, à la santé et aux droits humains en mettant en œuvre des 
politiques en matière de drogues fondées sur des données probantes et axées sur la 
prévention, le traitement et l’accompagnement. Il s’agit de promouvoir le passage à des 
approches de santé publique dans les politiques et les interventions en matière de 
drogues. 

54. Le recours excessif à la détention provisoire est également fréquent et constitue 
souvent un premier recours. Entre 2000 et 2022, une moyenne de 30 % de la 
population carcérale mondiale, soit environ 3,4 millions de personnes, a été placée en 
détention provisoire en dépit de la présomption d’innocence. La proportion globale de 
personnes en détention provisoire est restée à ce niveau pendant des décennies, ce 
qui a eu un impact disproportionné sur les groupes vulnérables.98 

55. L’une des alternatives les plus prometteuses aux pratiques actuelles consiste à orienter 
les toxicomanes vers des programmes de traitement et de réadaptation plutôt que vers 
l’incarcération. Les tribunaux de traitement de la toxicomanie, qui, dans certains pays, 
offrent des services complets et des soins individualisés, se sont révélés être un moyen 
efficace de traiter les délinquants souffrant de graves dépendances.99  

Nouveaux développements et innovations 

56. Plusieurs progrès ont été réalisés dans l’amélioration de l’accès au VIH et aux services 
de santé connexes, ainsi que dans le renforcement de la surveillance sanitaire dans les 
prisons et autres milieux fermés. 
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57. En 2022, l’OMS a publié un nouveau « Rapport de situation sur la santé dans les 
prisons de la Région européenne de l’OMS ».100 Il fournit une vue d’ensemble de la 
santé en milieu carcéral dans cette région, ainsi que des profils de pays individuels, des 
données détaillées et un accès à la base de données européenne sur la santé en milieu 
carcéral, qui contient des informations supplémentaires au niveau des pays. Le rapport 
représente un effort majeur de collaboration entre l’OMS, les États membres et les 
partenaires pour dresser un tableau complet de la santé dans les prisons au niveau 
régional et national. 

58. En 2020, l’ONUDC a créé le tout premier groupe informel CSO sur la santé en prison,101 

afin de permettre aux organisations communautaires de participer aux discussions 
internationales sur la santé en prison. Les membres partagent des informations et 
s’engagent dans un plaidoyer commun lors d’événements internationaux, y compris les 
réunions de la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale de 
l’ONUDC, de la Commission des stupéfiants et du CCP de l’ONUSIDA.  

59. L’un des effets positifs de la pandémie de COVID-19 a été l’émergence de la télésanté 
et des plateformes numériques en tant qu’innovations majeures dans les soins de santé 
en milieu carcéral, les prisons ayant de plus en plus recours à la télésanté pour les 
services de santé mentale, le traitement de la toxicomanie et les soins de santé en 
général.102 Les consultations de télésanté par vidéo peuvent réduire les coûts et offrir un 
diagnostic en temps réel de la part de professionnels de la santé qualifiés, ce qui 
élimine la nécessité de transporter les personnes vers des hôpitaux situés à l’extérieur. 

Réponses et innovations au niveau mondial, régional et national depuis 2021 
Mise à jour des approches stratégiques du Programme commun concernant le VIH 
dans les prisons et autres milieux fermés 

60. La Vision stratégique de l’ONUDC pour l’Afrique 2030,103 renforcée par la stratégie 
d’entreprise de l’ONUDC 2021-2025,104 décrit comment l’ONUDC et les États membres 
renforceront les réponses au contrôle des drogues, à la criminalité organisée, au 
terrorisme, à la corruption et aux flux financiers illicites en Afrique afin d’accélérer les 
progrès du continent vers les Objectifs de développement durable et les aspirations de 
l’Agenda 2063 de l’Union africaine : L’Afrique que nous voulons.105 L’un des objectifs 
est d’améliorer les réponses à la toxicomanie et à la prévention, au traitement et aux 
soins du VIH, y compris pour les personnes en prison, en fournissant une assistance 
technique et un soutien normatif et en travaillant avec la société civile pour améliorer la 
couverture et la qualité des services.  

Initiatives mondiales, régionales et nationales soutenues par le Programme commun 
en 2021-2024 

61. Le Programme commun contribue à la réalisation de l’accès universel à la prévention, 
au traitement et à la prise en charge du VIH en aidant les pays à fournir des services 
complets aux personnes incarcérées. Pour ce faire, il convient de renforcer les 
capacités nationales de lutte contre le VIH dans les prisons, de créer des documents 
d’orientation normatifs et de promouvoir la participation de la société civile à la riposte 
au VIH dans les prisons. 

62. Le Programme commun organise régulièrement des formations régionales interactives 
pour une série de parties prenantes, soutient la collecte et le suivi de données 
sanitaires, ainsi que l’élaboration de lignes directrices et de procédures opérationnelles 
normalisées afin de garantir l’accès des populations carcérales à des services complets 
de dépistage, de traitement et de soins pour le VIH, la tuberculose, l’hépatite virale et 
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d’autres infections. L’ONUDC soutient également la fourniture de produits préventifs 
aux personnes vivant et travaillant dans les prisons dans plusieurs de ses pays 
prioritaires.  

Afrique au sud du Sahara  

63. L’ONUDC soutient le Lesotho, qui a la deuxième plus forte prévalence du VIH chez les 
adultes dans le monde (estimée à 19 % en 2023),106 dans l’élaboration de sa politique 
globale de santé correctionnelle et de son plan stratégique pour répondre aux besoins 
de santé des personnes vivant et travaillant en prison, en mettant particulièrement 
l’accent sur le VIH. Le gouvernement a approuvé le plan en 2023 et il est maintenant 
opérationnel. 

64. En 2022, en coordination avec l’Institut national de la santé du Mozambique, l’autorité 
pénitentiaire nationale a mené une enquête pour estimer la prévalence du VIH, de la 
syphilis et de la charge virale parmi les personnes incarcérées. Les résultats ont montré 
une forte prévalence du VIH (25 % chez les hommes et 32 % chez les femmes) et de la 
syphilis (11 % chez les hommes, 3,6 % chez les femmes), soulignant le besoin urgent 
d’interventions efficaces.107 

65. Au Nigeria, en 2023, l’ONUDC et le Fonds mondial ont aidé le programme national de 
lutte contre le sida et les IST à élaborer un manuel de formation intégré sur le VIH et 
l’hépatite virale à l’intention des centres de détention et d’autres milieux fermés 
(actuellement en cours).  

66. En 2022-2023, le soutien à la promotion de la santé en Tanzanie a fourni des machines 
GeneXpert et des microscopes LED pour faciliter le diagnostic de la tuberculose dans 
les prisons. Des procédures opérationnelles standard, comprenant des 
recommandations en matière de santé sexuelle et reproductive et de prévention de la 
transmission verticale du VIH, ont été finalisées et diffusées.  

Moyen-Orient et Afrique du Nord  

67. Avec le soutien de l’ONUDC, l’Algérie a lancé son programme TAO en 2022 et l’a 
étendu aux prisons en 2024. En 2023, l’ONUDC et l’ONUSIDA ont soutenu l’élaboration 
de lignes directrices nationales pour le traitement à la méthadone, d’une stratégie 
nationale de réduction des drogues et des risques, et de procédures opérationnelles 
normalisées pour le TAO dans le pays. 

68. En 2023, l’ONUDC a reçu l’autorisation du ministère égyptien de l’Intérieur d’étendre le 
programme de santé pénitentiaire à d’autres prisons accueillant plus de 28 
000 hommes et 10 000 femmes. Grâce à ce projet, plus de 75 000 personnes au total, 
dont 38 000 détenus et 40 000 membres de leur famille au sein de la communauté, 
bénéficient de services de prévention et de traitement du VIH, de la tuberculose, de 
l’hépatite virale, des IST et des maladies non transmissibles fondés sur des données 
probantes. 

69. En 2023, l’ONUDC a également élaboré des lignes directrices spécifiques au genre 
pour lutter contre la tuberculose en milieu fermé en Égypte, ainsi que des lignes 
directrices sur les services de santé pour les femmes en prison, couvrant la santé 
reproductrice, les soins gynécologiques, le soutien à la santé mentale et la prévention 
de la violence liée au genre. En outre, l’ONUDC a sous-traité à des organisations de la 
société civile la prestation de services à environ 25 000 personnes libérées de prison et 
à leurs familles dans plusieurs gouvernorats d’Égypte. Ces services comprennent la 
prévention et le traitement du VIH et d’autres maladies transmissibles et sont adaptés 
aux besoins spécifiques des populations carcérales. 
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70. Au Maroc, en 2022, l’ONUDC a aidé cinq prisons centrales à fournir des services de 
santé complets, y compris la prévention, le traitement et la prise en charge du VIH, du 
VHB, du VHC et de la syphilis, ainsi que des soins de santé primaires. Environ 9 
300 détenus, dont 258 femmes et 432 mineurs, ont pu bénéficier d’un dépistage 
volontaire et confidentiel du VIH et d’un examen clinique de la tuberculose. Les 
programmes de TAO ont bénéficié à 189 personnes incarcérées, dont huit femmes. 
L’ONUDC a également soutenu la mise en œuvre de la stratégie nationale de santé 
dans les prisons (2022-2026),108 qui répond également aux besoins spécifiques des 
femmes en détention en matière de santé. 

71. En 2024, l’ONUSIDA, l’ONUDC et le PNUD Soudan ont procédé à une évaluation 
rapide de la situation dans certaines prisons du Sud-Soudan en ce qui concerne les 
comportements à risque pour le VIH, les IST, la tuberculose, l’hépatite virale et la 
toxicomanie, ainsi que les réponses apportées par les services. L’évaluation a permis 
d’obtenir des informations de base complètes pour définir des recommandations visant 
à améliorer l’infrastructure pénitentiaire ainsi que la disponibilité et la qualité des 
services de santé. 

Europe de l’Est et Asie centrale  

72. La guerre en cours en Ukraine a gravement perturbé les services pénitentiaires liés à la 
santé et au VIH, ce qui rend difficile l’obtention de mises à jour sur la situation 
épidémiologique et la couverture des services. Le conflit a détourné les ressources 
consacrées à la santé et au VIH dans les prisons, ce qui rend difficile la fourniture de 
services essentiels aux populations clés, y compris les personnes incarcérées. Dans les 
régions touchées par la guerre, les personnes emprisonnées sont souvent coupées de 
l’aide humanitaire et des ressources essentielles, notamment des services de santé et 
de lutte contre le VIH. Malgré ces difficultés, l’ONUDC maintient son soutien technique 
aux autorités pénitentiaires compétentes. En 2023, l’ONUDC a aidé l’organisation de la 
société civile « Free Zone » à fournir des services de lutte contre le VIH et de réduction 
des risques aux populations clés et aux réfugiés dans les pays voisins. Le projet a 
soutenu les personnes incarcérées ou libérées en les préparant à leur libération, en les 
aidant à se réinsérer et en leur garantissant l’accès aux services médicaux et sociaux. 
Ils ont fourni des services sociaux à 1 242 personnes, notamment des conseils, des 
transports, un soutien nutritionnel et une orientation vers des soins médicaux 
spécialisés. 

73. Au Kirghizistan, en 2023, avec l’appui technique de l’ONUDC, le programme TAO en 
milieu carcéral a été étendu à un établissement de la province de Tchouï, ciblant 
spécifiquement les personnes condamnées à la réclusion à perpétuité. En 2022-2023, 
l’ONUDC a soutenu une évaluation des besoins des femmes en prison et a formé le 
personnel pénitentiaire à mieux les soutenir et à les sensibiliser aux questions de santé 
et aux droits. Avec le soutien de l’ONUDC, la Fondation publique Istihsan, une 
organisation de la société civile, a mis en œuvre un projet fournissant des services 
comprenant des soins psychosociaux et médicaux, une aide juridique et la récupération 
de documents dans la seule prison pour femmes de la province de Tchouï. 

74. En 2023, l’ONUDC a contribué à l’amélioration des services de santé dans les prisons 
de Moldavie. Il a fourni une assistance technique et des conseils lors de la mise en 
œuvre d’un système électronique de distribution des médicaments TAO, et a facilité 
l’acquisition et l’installation d’équipements médicaux et de formation professionnelle 
pour les services gynécologiques. Il a également plaidé avec succès en faveur de la 
vaccination contre le VHB et soutenu l’institutionnalisation de protocoles cliniques pour 
la syphilis en milieu carcéral. Ces initiatives ont permis d’augmenter la couverture 
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vaccinale, d’améliorer les normes en matière de soins de santé et d’améliorer la 
prestation de services au sein du système pénitentiaire moldave. 

75. En 2022, l’ONUDC a plaidé auprès du ministère de la Justice du Tadjikistan pour qu’il 
augmente le nombre de sites de TAO en milieu fermé. Cela a conduit à la création de 
sites TAO dans deux prisons et dans un centre de détention provisoire. En 2023, 
l’ONUDC a financé la rénovation et l’équipement du site TAO du centre de détention 
provisoire, qui a commencé à fonctionner le 1er décembre, à l’occasion de la Journée 
mondiale de lutte contre le sida. 

Asie-Pacifique  

76. En 2022-2023, l’ONUDC a organisé des sessions de formation pour le personnel de 
santé des prisons sur le handicap et la sensibilisation au genre en Afghanistan, 
distribuant des kits de dignité à plus de 3 000 femmes en prison. L’ONUDC s’est 
associé à ONU Femmes pour soutenir les droits des femmes dans les prisons des 
provinces de Kaboul, Herat et Kandahar. Le projet vise à aider 1 000 femmes en prison, 
notamment celles qui consomment des drogues et ont subi des violences. 

77. En 2022, l’ONUDC a soutenu la création du Comité directeur national sur l’intervention 
en milieu carcéral au Bangladesh. Grâce à ses efforts de sensibilisation, l’ONUDC a 
facilité le lancement d’une étude nationale de sérosurveillance du VIH, de la syphilis, de 
l’hépatite et de la tuberculose dans les prisons, financée par le Fonds mondial. L’étude 
a été réalisée en décembre 2023 et était la première de ce type au Bangladesh. 

78. En 2023, l’ONUDC, en collaboration avec la Société de lutte contre le sida de l’État du 
Gujarat et le Département des prisons de l’État, a créé une procédure opérationnelle 
standard pour fournir des services essentiels en matière de VIH aux personnes 
transgenres dans les établissements pénitentiaires. Il souligne l’importance de 
comprendre les besoins spécifiques des personnes transgenres et d’intégrer dans les 
politiques pénitentiaires des interventions fondées sur des données probantes et sur les 
droits humains. 

79. En 2023, l’ONUDC a fourni 7 500 colis de libération contenant des informations 
sanitaires sur diverses conditions, des masques et d’autres articles essentiels à des 
personnes récemment libérées de prison au Myanmar. L’ONUDC a également organisé 
des dialogues sur le handicap et des sessions de formation sur le genre pour le 
personnel pénitentiaire et a distribué des kits de dignité aux femmes dans les prisons. 

Amérique latine et Caraïbes 

80. En 2022, le Brésil a pris des mesures pour améliorer les services de santé dans les 
prisons en lançant un projet pilote dans l’État de Sergipe. Le projet - une collaboration 
entre l’ONUDC, le Programme Fazendo Justiça et le ministère de la Santé - vise à 
améliorer l’accès aux soins de santé pour les personnes en prison, en se concentrant 
sur le VIH, la tuberculose, l’hépatite, les IST et la lèpre.  

Outils et publications fournis par le Programme commun et d’autres parties 
prenantes depuis 2021  

81. Technical brief : Impact des violences liées au genre sur la santé et le VIH chez 
les personnes incarcérées et dans d’autres milieux fermés (en cours). Cette note, 
préparée par l’ONUDC et d’autres Coparrainants de l’ONUSIDA, souligne l’importance 
de prendre en compte les vulnérabilités et les besoins sanitaires des personnes 
incarcérées en ce qui concerne la violence liée au genre et le VIH. Elle souligne la 
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nécessité de fournir des services de santé appropriés, tels qu’un soutien tenant compte 
des traumatismes et un traitement contre le VIH.  

82. Une réforme de la justice pénale axée sur les droits humains (2024).109 La nouvelle 
stratégie quinquennale de Prison Reform International vise à améliorer le système de 
justice pénale en mettant l’accent sur la réadaptation, la réintégration et 
l’autonomisation des individus, en faisant respecter les droits humains dans la pratique 
quotidienne et en réduisant la criminalisation et l’emprisonnement. Elle présente huit 
objectifs pour parvenir à une approche fondée sur les droits humains, y compris 
l’implication des personnes ayant une expérience vécue dans les efforts de réforme de 
la justice pénale.  

83. Placement des personnes transgenres et non binaires. Un guide pour les prisons 
(2024).110 Ce guide, préparé par Prison Reform International et Transgender Europe, 
définit un cadre fondé sur les droits humains pour le placement des personnes 
transgenres et non binaires en prison. Le guide partage des pratiques prometteuses et 
contribue à aider les systèmes pénitentiaires à créer des environnements plus sûrs et 
plus inclusifs pour les personnes transgenres et non-binaires en détention. 

84. Lignes directrices consolidées sur la prévention, le diagnostic, le traitement et la 
prise en charge du VIH, de l’hépatite virale et des IST pour les populations clés, 
OMS, (2022).111 Ces lignes directrices définissent une réponse de santé publique pour 
cinq populations clés (les homosexuels et autres hommes ayant des rapports sexuels 
avec des hommes, les personnes transgenres et de genre différent, les travailleurs du 
sexe, les personnes qui s’injectent des drogues et les personnes vivant en prison ou 
dans d’autres lieux fermés). Elles présentent et discutent de nouvelles 
recommandations et consolident une série de recommandations et d’orientations issues 
des lignes directrices actuelles de l’OMS. 

85. Ensemble d’interventions recommandées pour la prévention, le diagnostic, le 
traitement et la prise en charge du VIH, de l’hépatite virale et des IST chez les 
personnes vivant en prison et dans d’autres milieux fermés : note d’orientation 
(2023).112 Cette note d’orientation, préparée par l’ONUDC et l’OMS, comprend une 
mise à jour des sections des directives consolidées de l’OMS qui sont pertinentes pour 
les personnes en prison et dans d’autres environnements fermés.	 

86. Prévention de la transmission du VIH de la mère à l’enfant dans les prisons : outil 
de suivi des tendances épidémiologiques et des services connexes (2022).113 En 
réponse à la résolution de la 26e session de la Commission pour la prévention du 
crime, le Programme commun a mis au point un outil de suivi des tendances 
épidémiologiques de la transmission verticale et de suivi et d’évaluation des services 
connexes dans les prisons. Les résultats des essais sur le terrain en Indonésie ont 
contribué à la finalisation de l’outil au début de l’année 2022. Il est actuellement mis en 
œuvre dans dix pays d’Afrique au sud du Sahara. 

87. Note d’information technique : les personnes transgenres dans les prisons et 
autres milieux fermés (2022).114 Cette note d’information technique, préparée par 
l’ONUDC et d’autres Coparrainants, décrit des principes directeurs et des interventions 
ciblées pour aider les pays à réduire le risque d’infection et de transmission du VIH 
parmi les personnes transgenres dans les prisons et autres milieux fermés et à leur 
fournir des services de soins de santé adéquats et accessibles. 
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Conclusions 

88. Depuis 2021, des progrès ont été réalisés pour atteindre les objectifs mondiaux en 
matière de lutte contre le sida fixés pour 2025 dans la stratégie mondiale de lutte contre 
le sida 2021-2026, y compris des améliorations en ce qui concerne les nouvelles 
infections par le VIH et les décès liés au sida. Toutefois, pour les personnes vivant en 
prison et dans d’autres milieux fermés, qui sont plus exposées au risque d’infection par 
le VIH, des efforts plus ciblés sont nécessaires pour garantir à cette population 
vulnérable et marginalisée des services complets de lutte contre le VIH et un suivi 
sanitaire rigoureux. 

89. Il n’y a pas de progrès en ce qui concerne la disponibilité et la couverture de services 
complets de lutte contre le VIH dans les prisons, y compris des reculs dans la fourniture 
de services de réduction des risques, une communication limitée des données sur le 
VIH dans les prisons, un manque de volonté politique de réformer les lois pertinentes et 
de traiter les questions de santé, y compris le VIH, dans les prisons, et le recours 
excessif à la détention provisoire et à l’emprisonnement comme première réponse à 
des infractions mineures. Tous ces domaines requièrent une action urgente de la part 
des États membres. 

90. Les pays peuvent se rapprocher des objectifs mondiaux 95-95-95 et mettre fin au sida 
en tant que menace pour la santé publique d’ici 2030 en concentrant leurs efforts sur la 
réforme des lois, des politiques et de la justice pénale, en réduisant la stigmatisation et 
la discrimination, en garantissant l’équivalence des soins (y compris la réduction des 
risques), en intégrant la santé en milieu carcéral dans les systèmes de santé publique, 
en travaillant avec les différents secteurs, en impliquant les organisations 
communautaires et en allouant des ressources pour améliorer les résultats en matière 
de santé pour les personnes en prison et dans d’autres milieux fermés.  

91. Afin de garantir la réalisation des objectifs 95-95-95 en matière de connaissance de la 
séropositivité, d’initiation au traitement et de suppression virale chez les personnes 
incarcérées, le Programme commun a formulé les recommandations suivantes : 
§ Suivre les indicateurs et mesurer les progrès. Évaluer les progrès accomplis dans 

la réalisation des objectifs 2025 parmi les personnes incarcérées au moyen 
d’enquêtes régulières et de rapports nationaux, de données de programmes et 
d’études axées sur les populations carcérales. Une collaboration étroite entre les 
services de santé des prisons, les programmes nationaux de lutte contre le VIH et 
leurs systèmes respectifs de suivi et d’évaluation est essentielle. Des efforts 
devraient être faits pour établir des outils et des indicateurs normalisés pour la 
collecte systématique de données désagrégées spécifiques aux personnes en 
prison. 

§ Plaider en faveur de la santé dans les prisons. Renforcer l’engagement politique 
pour garantir des progrès durables dans la lutte contre le VIH en milieu carcéral. 
Sensibiliser les décideurs, les législateurs et le public à l’importance de la santé en 
milieu carcéral pour la santé publique, en soulignant les réalités des risques de 
transmission du VIH dans les prisons par le biais de comportements à haut risque 
tels que la consommation de drogues à risque et les rapports sexuels non protégés. 
Encourager les États membres à fournir des services complets de prévention, de 
diagnostic et de traitement du VIH aux personnes vivant en prison ou dans un 
environnement clos. Souligner qu’une réponse globale au VIH dans les prisons 
bénéficie à la fois aux détenus et à la communauté au sens large. 

§ Favoriser une approche multisectorielle. Encourager les États membres à 
collaborer activement avec les organisations de la société civile, les établissements 
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de santé publique, les forces de l’ordre, les administrations pénitentiaires et les 
autres parties prenantes concernées afin de renforcer la prestation de services, de 
promouvoir l’égalité des genres, d’assurer la protection des droits humains et de 
fournir des soins complets aux personnes incarcérées. 

§ Réduire la stigmatisation et la violence. Aider les États membres à réduire la 
stigmatisation, la violence et les autres violations des droits humains commises par 
les forces de l’ordre, le personnel pénitentiaire et les prestataires de soins de santé à 
l’encontre des populations clés et des personnes vivant avec le VIH, tout en 
élargissant l’accès au dépistage, au traitement et aux soins pour les survivants de la 
violence en milieu carcéral. 

§ Supprimer les lois discriminatoires. Encourager les États membres à éliminer les 
lois discriminatoires à l’encontre des populations clés et à créer des environnements 
plus inclusifs et plus favorables pour tous, quelle que soit leur orientation sexuelle ou 
leur identité de genre. En mettant en œuvre une prévention fondée sur des données 
probantes, en garantissant l’égalité d’accès aux traitements et aux soins et en 
améliorant les conditions générales de détention, il est possible de réduire de 
manière significative la transmission du VIH en milieu carcéral. 

§ Réduire la population carcérale. Promouvoir la réforme de la justice pénale et 
aider les États membres à réduire les périodes de détention provisoire et à mettre en 
œuvre des alternatives à l’emprisonnement pour les délits mineurs et non violents, y 
compris la consommation de drogue. 

§ Assurer un financement adéquat. Encourager les États membres à fournir un 
financement adéquat pour conserver un personnel de santé formé et qualifié dans 
les prisons, améliorer le dépistage lors de l’admission en prison, fournir des services 
complets de lutte contre le VIH et un suivi médical dans les prisons, et améliorer le 
lien avec les soins après la libération. Encourager les bailleurs de fonds 
internationaux à donner la priorité aux populations clés, y compris les personnes en 
prison. Sans ressources financières suffisantes, les efforts visant à améliorer la santé 
dans les prisons resteront limités. 

Propositions de décisions 

92. Le Conseil de Coordination du Programme est invité à : 

§ Prendre note du rapport sur le VIH dans les prisons et autres milieux fermés ; 

§ Noter avec inquiétude l’absence de progrès en matière de prévention, de traitement et 
de prise en charge du VIH pour les personnes détenues dans les prisons et autres 
milieux fermés ;    

§ Rappelant les décisions prises lors de la 49e réunion du CCP en 2021, reconnaître les 
progrès limités en matière de VIH dans les prisons et autres milieux fermés et exhorter 
les États membres à renouveler leur engagement à accélérer la mise en œuvre des 
actions prioritaires en matière de VIH dans les prisons et autres milieux fermés afin 
d’atteindre les objectifs fixés pour 2025 ;     

§ Appeler les États membres, avec le soutien du Programme commun et des 
organisations de la société civile, à :  
a. Collecter des données désagrégées sur les tendances épidémiologiques 

concernant le VIH et la fourniture de services connexes, et rendre compte des 
progrès accomplis par l’intermédiaire du système mondial de surveillance du sida ;  
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b. Améliorer encore la collaboration entre les services pénitentiaires et de santé 
publique, les services communautaires et les autres parties prenantes concernées 
afin de renforcer la prévention globale et intégrée du VIH, de la tuberculose, des 
infections sexuellement transmissibles et de l’hépatite virale, y compris l’utilisation 
de la prophylaxie pré-exposition et des services de diagnostic et de traitement, et 
garantir la protection des droits humains et la prise en charge globale des 
personnes incarcérées ;  

c. Notant avec inquiétude les problèmes qui subsistent en matière de stigmatisation et 
de discrimination liées au VIH dans les prisons et autres lieux fermés, éliminer les 
lois discriminatoires à l’encontre des populations clés, créer des environnements 
plus inclusifs et favorables, et améliorer les conditions générales de détention afin 
de réduire la transmission du VIH en milieu carcéral, notamment en encourageant, 
le cas échéant, la réduction de la surpopulation dans ces lieux ;   

d. Intensifier les efforts visant à réduire la stigmatisation, la violence et les autres 
violations des droits humains commises par les forces de l’ordre, le personnel 
pénitentiaire, les prestataires de soins de santé et les détenus à l’encontre des 
populations clés et des personnes vivant avec le VIH, tout en élargissant l’accès au 
dépistage du VIH, au traitement et aux soins pour les survivants de violences en 
milieu carcéral ;  

e. Accorder une priorité adéquate à l’allocation de ressources pour le dépistage 
complet du VIH, le traitement et les soins dans les prisons et autres lieux fermés, 
dans le cadre des feuilles de route nationales pour le développement durable. 

  
§ Demander au Programme commun de :  

a. Accroître le soutien technique aux États membres en renforçant les capacités, en 
développant des outils de collecte de données normalisés et en établissant des 
cadres de suivi pour garantir la collecte systématique de données ventilées dans 
les prisons. Promouvoir la collaboration entre les services de santé des prisons et 
les programmes nationaux de lutte contre le VIH afin d’évaluer les progrès 
accomplis dans la réalisation des objectifs 2025 et de combler les lacunes en 
matière de données pour permettre des interventions cohérentes et fondées sur 
des données ; 

b. Fournir un appui technique aux États membres afin d’améliorer la disponibilité et la 
qualité d’interventions globales, fondées sur des données probantes et tenant 
compte des sexospécificités en matière de prévention, de traitement et de prise en 
charge du VIH dans les prisons ;   

c. Faire rapport au Conseil de coordination du programme sur les progrès associés au 
VIH en ce qui concerne les personnes en prison et dans d’autres milieux fermés. 

 
 

[Fin du document] 
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